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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 19 et 20.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové a, en matière 
de droit de préemption, attribué aux établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de PLU une compétence de principe en matière de droit de préemption 
urbain (DPU). Ces mêmes EPCI ont au coeur de leurs compétences les politiques foncière et du 
logement. 

Il n’est donc pas opportun de revenir aujourd’hui sur une telle disposition et de dissocier le droit de 
préemption urbain (DPU) de la planification. Il existe en effet une cohérence entre la compétence 
PLU-H et la compétence DPU, les périmètres de DPU étant notamment adossés aux documents 
d’urbanisme et constituant un levier pour la mise en oeuvre de leurs politiques publiques. 


